
‘ 

<’ I  

COl!4l'!ISSION DE CONCILIATION DES NATIONS UNIES 

POUR LA PALESTINE 

. 

‘\ ” .‘., 

.:: . . . : ..,.; : 

RESTRICTED 
SR/BM/3 . 
22 mars 1949 
French . Original : anglais 

PROCES-VERBA& DE LA REUNXON ENTRE Lk COlMtSUION 
: ; '1' -' 

DE CONCILIATION ET S,E. RIAD BEY EL SOLi4, PRTZMIER 
(_ : MINISTRE 'DU LIBAN, .. , 

tenue à Beyrouth ie 22 mars 1949 

. 

PréL5enta : M. de Boiaanger (France), - Président 
M, Ye.1 cin Turquie) 
M. Et.hridge Etats-Unis) 
M. ihcarate - SecrBtaire Principal 

S,E, Riad:Bey el Solh 
S.E. Hamid Frangié 

.'. ,,: 

, r---m.-L 

- Premier Ministre'du Liban 
- Ministre des wffairea 

Etrangères du Liban. 

I  

, . . .  

Ën ouvrant la séance le PRESIDENT observe que le.but j .'. .', ., ., ,< 

que se propose la réunion est la ,discussion du problème des réfu- .,*. ‘. 
giQa conformémerLt au désir exprimé par les Etats arabes. 11 a d6j& . "IS_ .: :, 
fait part au Premier i?Iinistre de Syrie,.du fait que la Commission a 

,._ '..Z. ;/ ..i :. , ',.. 

essayé à Tel-Aviv d'obtenir réponse précise du Gouvernement 
" 

dlIsraé1 concernant la question du retour des r6fugiés dan,s leur ,,.. ,, : . ‘,' 
foyer, Malheureusement la répon‘se n'a pas ét6 celle à laquelle la, I 

Commission s'attendait* Israél ne s'oppose pas à l'admission d'un 

certain nombre de refugiés mais ne se considère pas lié en p,rincipe ., ,, ., .:. { 
: .  

par cette rfholi~tiion. Le Président ne sait,pas, si la Commission ><,. ', .. 

poursuivra ses efforts en vue de pcr:,Fua,der ;sra61 draccepter la 

resolution ou si elle prdferera adopter une!attitude plus réal&ste, ,.',>' i 

En attendant, 1~ situation ne pouvait ,1us rester, en suspens. 1il.l ,’ ,.,, ,,’ _: «,“, : .j ,, ‘,, . .<. ., \. . 1 . ,. 

cours de cette réunion,avec les Etats arabes la Commission procede- 
'_ .; ,..) ..;. i.; : ! '. I% . . ,:,,:, . ..'<l : 

ra,à. un aperçu rapide du' problème des réfugiés et si le temps le permet 

I  /etudiera 

..-.- 



, 

. . ., '_ . _ . . ,1< .<, <..".. . <'_ 
Btudiera d'autres problémes aussi-;.Tout d.fabord la Commission 

voudra entendre le ,point de vue du Gouvernement libanais sur 
. . 

la questio~n 'des, réfugiés, 

Le Président et M. Ethridge, expliquent que, bien que 

la Commission se rende parfaitement compte de l'importance de 

l'acceptation en principe'du drkit des r"~~uglBsl,,del',retourner 
.L ,,. ,. . . . . . .,1__.. . .: .: .<, . _ ,, 

à leur foyer et autantque po:sBibl,e insistera sur ce point . . . . _ :. ..I ,.. 

aupres du Gouvernement d'Israé1, le problème des réfugiés a 

un aspect pratique qu'il faudra envisager, que les reftigies 

retournent à Israél ou qu'ils restent dans les pays arabes. 
‘, 

La condition actuelle des réfugiés empire et; des dispositions 

doivent être prises en vue d'éviter une aggravation plus grande 

encore d(autant plus que le fonds de secours s*é,puise rapidement, 
. . . 

Si l'on intervient pas dans cette situation, des conséquences 

fâcheuses d'ordre politique et social s'ensuivront. Le Gouverne- 

ment dtIsraé1 n'a pas nettement refusé d'admettre des refugiés, 

mais il a subordonné le nombre de ceux-ci a la natu're du régle- 
. 

ment final de la paix. Rapatrier les réfugiés dans les circons- 
.' 

tances actuelles est, selon la Commission, 'contraire aux inte- 
,, ., ,, ;_ 

rêts des réfugies eux-mêmes, Une période de transition de se- 
L' ,.:. :' ;' 

cours sera nécessaire et il est à espérer que ‘pendant que la 

Commission poursuit ses travaux, les Gouvernements arabes pren- 

nent des mesures, soit en adressant des requêtes demandant une 
: 

aide soit en créant leurs propres entreprises. La solution 
.I 

ideale sera celle qui profitera à la fois 'à"'ces pays et fournira 

du travail aux réfugiés* 
. . 3 :: 

. ,  

Le PREMIER MINISTRE répond qui-il' ne désire, pas sou- 

lever un argument drordre juridique mais que l'on doit admettre 

le principe. Les Juifs ne désirent pas accepter les réfugiés 
.j .,. 

en Palestine, Ils ont'reçu une partie de la Palestine. Doit-on 
.' ; :, ,i', .: :. 

/ comprendre 
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~,,., . . . . 
. _,!. 

: .’ I / 

comprendre par là que les .kabes ne peuvent rentrer chez eux 
!  

parce que les.Juifs sont les maitres du territoire ? Il est, 
,..., 

p?r conséquent, nécessaire de commencer ppr admettre le princi- 
.' 

pe et de proc6der ensuite à sa'misc à exécution. 

Le PRESIDENT et M. ETHRIDGE disent que la Commission 
f 

reconnait la justice de la position arabe et s'est efforcge de 

modifier le point de vue d'Israé1 mais qu'elle doit faire face à 

une situation de facto, Ils estiment qu'une solution comme la -- 
. 

suivents est paisible: on autorise les réfugies 5 rentrer chez 

eui s'ils le d&airent et en même temps on explique aux Juifs . :' .' 
qu'il est necessaise d'6tudisr le problème du point de vue pra- ., ; '( ,m,: ..- 
tique. Certain r6fugiés ne voudront pas rentrer dans un pays qui 

n'est plus le leur et OCI les conditions de vie ne sont plus les 

mêmes. Le Premier Ministre ne s'oppose pas à une solution 17rati- 
:. 

que du l>roblème* La Commission à d6jà crée un Comite de Jérusalem; ., ..' . 

elle va creer un Comité sur le problème des refugies et fera venir ,. . i ! . . 
les experts nécessaires. Un tel Comitr! pourra s'occuper do l'as- 

: 
pect pratique du problème, .:. :., i <. .i - 

Ils soulignent que; en insistant sur l'acceptation du 

principe et en ne faisant rien pour améliorer ,la situation actuelle, ., ( .d': . 
les Arabes prolongent un état de choses qui n'est pas seulement . 

dangereux pour le présent mais est susceptible d'empirer dans 
,. ,' . 

llavenir* La solution en sera plus difficile avec le temps* ..', . ,Y. ..,, -.L .I 
Le Pf#MIER MINISTRE dit qu'il siattendait à cette .:,_ ,, 3' ,I ,. , < ,. .: 

réponse; il ,se demande. pourquoi les Nations Unies veulent confier 
I ." :. ,;y. 

ce probleme à une Cornmi~kon et non à un particulier,' à un autre 
..: .~lj I .' :' ". . ,, .' <... 

Bernadette, par exemple@ La Commission est composée de représen- ..,,; '. ,.. ...; . .'. . ! 
tants de la France, de la Turquie et 'des,Ëtotys-Unis. Le PrGmier 

: .' : 
Ministre était présent lors de la désignation de la.Commission et 

I .e . .: , 

il sait que le ch8ix a 6té fait pour donner à la Commission 
" de 

/l'autorité 
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l’autorite; si elle ne fait pas usage de cette autorité aucune D ( 1' 

solution ne pou,rra être apportec au problème. Il sait que dans 

.quelques mois le Negev sera,peuplé de colons- D'autre part, 

les réfugiés doivent soit perir soit s,tinstaller* Il ajoute que 

les Juifs font tout leur possible pour négocier ave,c les krabes 

carils penseqt non seulement au present mais aussi à l'avenir. 

Quand on parviendra au stade des nugociations directes la Com- 
. 

mission n'aura plus de raison d'être. Les. Juifs disent aux kabes 

qu'au cours des négociations directes, ils"leur accorderont ce 

qu'ils leur refusent par des i,ntermediaires. ,. 

Le PRESIDENT dit qu'il est heureux que le Premier 

Ministre invite la~,~ommission à faire usage de son autorité. La '< 

résolution ne dit pas entermes précis que la Commission doit i. 

faire usage de son autorit car sa t$cbe .est de rapprocher les 

deux parties et si ell,e avait commence par faireusage de son 
. 

autorite dés le début, elle aurait crée une impression facheuse 

chez les deux parties. Le (fait qu'on l'invite maintenant à faire .* : r I. 

usage de son autorité est de augure car .cela signifie qu'elle ., 

jouit de la confiance des krabes; la Commission étudiera com- 
., <' 

ment elle fera usage de cette autorité.. ,, 
. 

Le PREKIER 14INISTRE rappelle au,Président le rôle .,:* .1 ._ <. ,:< 8 '1 
joué par les paysarabes dans l!Glection de la Commission et 

souligne .le fait que, marne à ce moment-là, la Commission jouis- 

sait de la confiance des Etats .arabesa Ils désire seulement .I '. ,. 

&Péter .que lorsque le stade des négociations directes entre 

les Arabes et les Juifs sera atteint, la Commission n'aura plus 

de raison drêtre. Il réaffirme le respect des pays arabes pour 

les résoluttons des Nations Unies. 

Le PRESIDENT demande si le Gouvernement libanais 

peut faire connaitrc son-point de vue touchant la solution du 

. /problème 



problème des réfugias en cc cpiconccme les réf?ugies au LEban et dans I 
.r 

les autres pays arabes6 Certains pays arabes ont prmnis de ]Ire- 

SenteF un m&Ï!osa.ndum à ce sujet, Si le Gouvernement libanais dé- 
. , I. 0 ', j 

' sire soumett% egalement"un mémorandum celui-ci sera C"ctre consi- 
i . ., 

,,l 
"détié comme un document non officiel. 

.,., :. ,. 
Le PREMIER MINISTRE dit que ‘son Gouvernement étudiera 

la 'question et précisera son attitude a ce sujet, 11 demande à 
, 

d la 'Commission de tenir compte du surpeuplement du Liban . 
< 

M. ETHRIDGE demande si le Premier Mkni.stre en faisant 

mention des négociations a en vue des négociations directes 

"'antre les Juifs et les Arabes l * 

-1 
i 

, .  

:.’ 

Le PREMIER MINISTRE dit qu'il n'a'pas en vue des négocia- 

comme telles,' mais souligne que les Juifs. essaient de nQ'gocier ,' I 
avec les Arabes par tous les moyens et que si le moment psychow 4 

logique se présente les Arabes pol-wront n6gocier directement 

' avec les Juifs . 

Le PRESIDENT rappelle que l'on ne doit pas oubli?r que 1 

la Commission est. chargée de favoriser les négociations directes 

entre deux parties. Il reconnait cependant que le temps de!*ces 

. . negociations n'est pas encore venu, mais.que certains points, 

notamment le.problème des réfugiés, ne pouvaient pas rester 

en suspens 4 ,: . 

J 
Le PREbnER'MIMISTRE convient:que le temps des négocia- 

,,: tions n'est pas encore venu .' :.a. 

Le PRESIDENT demande si le Gc,uueTnemcnt libanai? a enviy 

sage.un échange de vues.sur le règlement be.la paix non, seule- .,' . 

ment avec les Etats arabes mais aussi avec,Israel ,.Un é?h+ange 1 

de me sur ce sujet seraitrès delicat et,la,CommJss&on désire '< . 

,entendre les vues du Gouvernement libanais sIil est dispos6,à * ., 

les révéler , 



Le PREFIIER IiaINISTRE répond qu'il n'est pas preparé 
! . 

Cz discuter d'autres, problémes que celui des ré$ugiés . 

. . . 'Le 1<INISTRE DES AFF1IRES ETRANGERES déclare qu'Isr@el ',.< <: ,, 5 :. ..< ': 
cherche à prosent à se faire admettre au sein des Nations Unies 

., 
et.soul&ve la question de savair si la Commiss,ion peut porter 8 

à la connaissance du Conseil de Sécnrité:,o,u de ltAssemblee 
.y. 

GQnérale le fait que I~ra.4 refuse d.?admettre le principe des 
, 

deux r&wluti,ons, à savoir celle sur les r6fugiés et cel(le.sur 

J6rusalem . 

Le PRESIDENT rappelle que la Commission a présenté son 

. . . ', premier rapport ,p+rio+que au Secr;etaire G&n$r,al et ajoute qu'un 
: ., :, 

nouveau rapport..serap&t avant l'expiration du mois r+ourant . . 

concernant les resultats des réunions à Beyrouth et de.celles 

du Comité sur Jérusalem ,,, Ce rapport ne.sera pas le resultat 

du fait que I~Assemblée étudie la demande d'admission dtIsrne1, 

Cette question ne reléve pas de la competencé de la Commission. 
1 

Le iapport indiquera, certes, qufIsrae1 ni'accepte pas la réso- 

lution , L;a Comtiission ne sait pas ce qu?.elle dira sur ,l:fattitu- 
1 

do des Etats:arabegi. Elle voudrait, certes, pouvoir dire que 
,j . 

'les Arabes acceptent la r&solutio#sur Jérusalem'. Malheureuse- 

ment, leur réponse"nta pas ~ét'é'suf-fis&nmenÇ 'claire w 

M. ETHRIDGE estime que beaucoup des réponses des Arabes 
.._ j', ,. 

au sujet de>Jkkusalem'avaient un Caractère austii intransigeana 

que celles des Juifs, Le Comite'de Jérusalem a mainte fois en- 

tendu dire avec insistance que"'J&rusaJ'em doit être arabe et l'on 
* 

devra faire mention de 'cepoint dans' le rapport. on doit égale- 

tient mentionner que si les Juifsrefusent d'admettre le principe 

de la résolution, les Arabes,etix, ' rwfusent d'aller plus 'loin que 

ce principe . De plus, les juifs diront que.les Arabes se'servent 

des réfugiés comme d'une arme politique , ' 

/ Le PRESIDENT 
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Le 7B~SIDENT'dit que cert%s réfugies 'arabes rfi Bethléem 
‘, . ,  .  

7. 

ont exprime leur desir d.d.,$oir Jkusalem Plac&e sous un rUgime 

iAternationa1 , Gn fera également mention de ce fait dans le 

rapport. Le r6gime 'envisage par"la Commission de Conciliation 

sera permanent et il foumira des garanties q,uant à sa solidite 

et sa durée . 

Le KINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES explique qu'il a 
. . 

mentionne la possibilité de faire un rapport aux Nations Unies 

concernant l'attitude juive parce que d'autres membres des 

I'Jations Unies l'ont également mentionnée , Le DQlegu& du 

Royaume-Uni, par exemple, q ui est membre permanent du Conseil 

de Sécurité est soucieux de savoir si 1fEta-t d'Israel,- qui cher- 

che à &tre admis au sein'des Nations Unies en respecte les reso- 

lutionsi Il ajoute que sans vouloir faire de la politique au 

cours de ces débats, la Commission. qui represente les Nations 

Unies doit mettre le Conseil de Sécurité au courhnt des évène- 

ments , Quant à l'argument des Juif s que les Arabes se s6rvent * 

des refugids comme d'un instrument politique, on peut le retour- 

ner contre les Juifs, car ils sont prks à faire des concessions 

seulement dans le cas où. l'on arrive A un rkglement d'ordre gene- 

rai , Heureusement, les Etats arabes ont d'autres moyens d':.cti:!n, 

à savoir les moyens hconomiques et ils ne désirent pas khanger 

- le reglement du problème des refugiés contre d'autres avantages 

qu'ils pourront accorder. Le problème des réfugi6s est un pro- 

bleme en lui-même et doit &tre résolu comme tel l Les Juifs ne 

peuvent évi$er une solutioni à moins {ue les Nations Uies ne 

les soutiennent . Il ne peut cependant pas le croire , Quant eu 

probleme de Jérusalem, il estime we si les rbactions des Arabes 

sont négatives,, ce fait est dCI entièrement a l'incertitude 

. I  / quant 



quant à la dur6e et la stabilith du r6gime à instaurer , 
., ..,' , .:' ., . ,. *' " 

Le PRESIDENT déclare en mavière de conclusion qu'une 
: ,.> r a. (, 

"autir&"r&in~on &it être tenue avec la'd6lbgation liknaise, 
. , :  

.  .  .  .  .  ‘. 

réunion 'dont la'date sera fix6e"'ui~BrieuremeRt 1 
ii : ,, :..' .: 1 

,’ 
‘I ,  ,_,. 
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